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932 migrants et réfugiés sont entrés en Europe par la mer 

pendant les 38 premiers jours de 2019, soit une baisse de 12 % 

par rapport aux 7 795 qui étaient arrivés pendant la même 

période l’an dernier.  

 

(Source : OIM) 

 

 

 

 

 

 

(Source : Ministère de l’Intérieur italien) 

700 réfugiés et migrants irréguliers, dont 90 femmes, 

sont hébergés aux centres du Croissant Rouge à Médenine  mer 

en Italie. 

 

 (Source : Croissant Rouge) 

 

 

 

 

 

780 est le nombre total des cas de traite des personnes en 

2018. 

Le cas d’emploi forcé enregistrés a atteint les 382, des adultes 

de diverses nationalités présentes en Tunisie englobent 79,2 

% du Cote d’Ivoire, 1,7% d’autres pays africains, 0,7% 

d’autres pays, 1,7% du Cameroun et 1% du Ghana. 

 

 (Source : Instance nationale de lutte contre la traite des personnes) 

 

 

 



 

 

 

INTRODUCTION  

 

La revue des articles de presse écrite et numérique du mois de Janvier 

2019 tourne autour de trois thèmes : la migration irrégulière, la fuite des 

cerveaux et la traite des personnes en Tunisie.   

Axe 1 : La migration irrégulière 

Le thème de la migration irrégulière au cours du mois de janvier 2019 a été 

traité à travers des articles qui informaient, dans la majorité, sur des tentatives et 

des arrestations de migrants irréguliers.  

Axe 2 : La fuite des cerveaux 

Ce thème a été principalement repris par les médias suite aux déclarations du 

ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique, Slim 

Khalbous concernant la question de l’augmentation  des frais d’inscription dans 

les universités françaises, pour les étudiants hors zone euro, dont les Tunisiens. 

Axe 3 : La traite des personnes en Tunisie  

Le président de la République, Béji Caïd Essebsi, a décrété le 23 Janvier, Fête 

nationale de l’abolition de l’esclavage en Tunisie. L’Instance nationale de lutte 

contre la traite des personnes a également fait l’objet de plusieurs articles de 

presses qui ont traité des données et des chiffres sur ce sujet dans le cadre d’une 

conférence qui a eu lieu le 23 janvier 2019 sur le thème « Traite des personnes 

en Tunisie : Etats des lieux et mécanismes national de référencement » 
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 صفاقس: احباط عملية "حرقة" ليلة راس العام

Achourouk 01-01-2019 

 



 

لنجدة البارحة من الإطاحة بثلاثة تمكنت فرقة الشرطة العدلية بصفاقس الشمالية بالاشتراك مع فرقة ا 

مجتاز من منطقة السعادي الي جنوب ايطاليا .100منظمين كانوا يعتزمون نقل أكثر من   

كما نجحت الفرقة من حجز المركب الذي تم اعداده لعملية الهجرة السرية   

 

 مدنين:جرجيس::ملتقى لبحث مشاكل الهجرة غير الشرعية

Achourouk 02-01-2019 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

   الكشف عن شبكة مختصة في تنظيم عمليات الحرقة

Achourouk 7-05-2019 

 



Barbanera, un tunisien à la tête d’un large réseau de migration illicite, 

arrêté en Italie 

 Tuniscope 16-01-2019 

 

 

Au sein de ce réseau, les trafiquants utilisent des dériveurs de carénage, équipés de puissants 

moteurs hors-bord avec lesquels ils sont capables de couvrir l'étendue de mer qui sépare les 

deux rives de la Méditerranée. Les bateaux pneumatiques et les bateaux "déjà introduits 

illégalement à Lampedusa" ont déjà été "saisis par les forces de la police italienne".  

En quelques heures, ils transportent en Italie une quinzaine d’immigrés clandestins, en plus 

d’une quantité variable de tabac atteignant "dans certains cas le poids de quelques kilos". Pour 

chaque passage, les immigrants illégaux paient jusqu'à 3 000 euros. La nouvelle section de 

"voyages fantômes" en provenance de Tunisie a été mise au jour par une maxi opération 

dénommée "Barbanera", qui a conduit quatorze personnes en prison et a saisi des avoirs pour 

trois millions d'euros. 

Les atterrissages fantômes en Sicile. 

Certains des étrangers, qui organisent les "voyages fantômes", ont été bloqués au port de 

Palerme aux amarres pour l’embarquement. Ils étaient sur des bateaux à moteur en partance 

pour la Tunisie. La brigade financière a saisi 30 mille euros en espèces en leur possession. 

Cependant, les affaires de l'immigration sont beaucoup plus larges. En témoignent les avoirs 

saisis lors de l'opération de ce matin : trois entreprises de la région de Trapani imputables au 

promoteur du réseau criminel (un restaurant, un chantier naval et une ferme, objets de la 

réutilisation de produits illicites), ainsi que plusieurs bâtiments, véhicules et des navires de 

pêche d’une valeur totale supérieure à 3 millions d’euros. 

Selon l'agence AdnKronos, les trafiquants d'hommes qui ont transporté des immigrants 

clandestins parviennent à arriver en Sicile "en évitant les contrôles de police", grâce à l'aide 

de personnes qui "dirigent les débarquements sur des côtes préétablies" et garantissent une " 

dispersion "sur le territoire. Pas seulement ça. Une fois retirée du contrôle des forces de 

l'ordre, le réseau garantit aux étrangers nouvellement arrivés également "la possibilité d'un 



contrat de travail fictif, même de nature saisonnière". 

Le réseau a des bases opérationnelles à Mazara del Vallo, Marsala, Palerme, Lampedusa et à 

la Chebba, en Tunisie. Profitant de la proximité de l’île de Lampedusa des côtes tunisiennes, 

avec seulement deux bateaux de pêche situés sur l’île pélagique, les trafiquants d’hommes 

sont en mesure d’attirer (avec des groupes de quinze) des immigrants clandestins en Italie.  

L'opération a permis d’éclairer le rôle du tunisien Moncer Fadhel, également connu sous le 

nom de "Giovanni" ou "Boulaya" et reconnaissable à son épaisse barbe noire (d'où le nom 

donné à l'opération, "Barbanera"). Il est le patron incontesté du réseau qui, au cours des deux 

dernières années, a organisé toutes les traversées maritimes. Un réseau qui, selon les 

enquêteurs, aurait été également "capable de commettre des actes extrêmement cruels". 

Dans certaines conversations téléphoniques, Moncer Fadhel a avoué avoir personnellement 

sollicité la falsification des procès-verbaux d'arrestation et avoir versé un pot-de-vin aux 

responsables locaux de la police tunisienne à Kélibia lors de l'arrestation de l'un de ses 

hommes. Il travaille également avec Kheireddin Farhat, également connu sous le nom de 

"Karim". Ce sont ces derniers qui ont volé les lances et les moteurs dans le stockage des 

navires utilisés par les flux migratoires pour armer un bateau de pêche tunisien et l’utiliser 

pour faire venir des immigrants clandestins en Italie. 

 

Des Tunisiens recevaient 3000 € pour chaque voyage vers Lampedusa 

African Manager  16-01-2019 

 

Des sources sécuritaires italiennes ont annoncé ce mercredi 16 janvier 2019 l’arrestation d’un 

groupe de dangereux criminels opérant dans la traite des êtres humains entre Lampedusa et la 

Tunisie, rapporte l’agence d’information libyenne LANA. 

 

https://africanmanager.com/author/jalel/
https://africanmanager.com/author/jalel/


 

Quatorze personnes (des Tunisiens) ont été arrêtées et accusées d’organiser des opérations de 

migration clandestine en utilisant des canots pneumatiques équipés de moteurs très puissants 

et transportant ainsi entre 10 et 15 individus. La même source a précisé que ces individus qui 

ont été embrigadés par une mafia recevaient une somme d’argent estimée à 3 mille euros pour 

chaque opération de migration secrète menée de la Tunisie vers la Sicile (Italie) . 

 

Tunisie-Mahdia: Spectaculaire tentative d’immigration clandestine à 

Chebba ! 

 Tunisie Numérique 18-01-2019 

 

Les familles des marins à Chebba ont essayé d’entamer une migration de masse vers les côtes 

italiennes aujourd’hui, vendredi 18 janvier 2019.Les marins ont déjà menacé les responsables 

de la délégation de Chebba dans le gouvernorat de Mahdia d’immigrer clandestinement si les 

autorités n’interviennent pas pour répondre à leurs demandes. 

 

La migration clandestine a échoué suite à l’intervention de nombreuses autorités locales et des 

responsables du Commissariat régional de l’agriculture ainsi que de Rabah Ben Hussein, 

député à l’ARP,  qui les ont dissuadé de passer à l’acte. 

Une réunion a été décidée d’urgence au siège de l’autorité concernée afin de contenir le 

problème et de négocier à nouveau les demandes des marins. 

 

 

 

 



Tunisie: Arrestation de 15 subsahariens candidats à l’immigration 

clandestine à Sfax 

Tunisie Numérique 01-01-2019 

 

Le ministère de l’Intérieur a annoncé, dans un communiqué rendu public, l’arrestation de 6 

individus à Sfax pour tentative d’immigration clandestine.  

Le ministère de l’Intérieur a précisé dans son communiqué qu’il s’agit de jeunes individus 

âgés entre 18 et 24 ans. Interrogés, les suspects ont avoué qu’ils envisageaient de se rendre 

illégalement en Italie à partir des côtes de l'île de Kerkennah. 

 

Lutte contre le terrorisme et la migration irrégulière 

TAP 23-01-2019 

Le chef de la diplomatie hongroise, Péter Szijjártó, en visite en Tunisie, a été reçu, mercredi 

23 janvier, au Palais de Carthage par le chef de l’Etat tunisien, Béji Caïd Essebsi. 

 

Cité dans un communiqué de la présidence de la République, Szijjártó a affirmé le soutien de 

son pays aux efforts de la Tunisie en matière de lutte contre le terrorisme et la migration 

irrégulière, saluant le rôle majeur qu’elle joue dans la sécurité et la stabilité du bassin 

méditerranéen et de l’Europe 

Il a également fait part de la disposition de la Hongrie à renforcer la coopération bilatérale et à 

en diversifier les volets dans les domaines de l’économie, de la sécurité, de l’enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique, ainsi que dans le cadre des institutions de l’Union 

européenne. 

 

 



Le ministre hongrois des Affaires étrangères et du Commerce a exprimé, d’autre part, la 

considération de son pays pour les étapes franchies par la Tunisie sur la voie de la 

consécration de son expérience démocratique naissante, souligne le communiqué 

Pour sa part, le président de la République a mis l’accent sur la nécessité d’œuvrer à 

l’exploitation du potentiel important dont disposent les deux pays de manière à promouvoir 

les relations d’amitié et de coopération entre les deux pays. 

Il s’agit aussi, selon le chef de l’Etat, de renforcer les efforts de la Tunisie visant la 

consolidation de son processus démocratique, la réalisation de la sécurité et du développement 

économique et social escomptés et la garantie du développement et de la stabilité dans la 

région. 
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Slim Khalbous : On pourrait ne plus envoyer nos lauréats dans les 

universités françaises 

  Express Fm  29 -01-2019 

 

Le ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique, Slim Khalbous, a 

évoqué, au micro de Wassim Ben Larbi à l’Expresso de ce mardi 29 janvier 2019, la question 

de l’augmentation  des frais d’inscription dans les universités françaises, pour les étudiants 

hors zone euro, dont les Tunisiens 

 

Slim Khalbous a affirmé « qu’il est inadmissible pour qu’un étudiant étranger paie 10 fois 

plus que d’habitude les frais d’inscription dans une université française. Nous avons entamé 

des discussions avec les parties françaises pour les sensibiliser à ce sujet et obtenir des 

exonérations, et nous avons fait part de notre refus de cette mesure. Nous étions clairs, nous 

n’enverrons plus les lauréats tunisiens en France, si ces frais ne baissent pas » a-t-il menacé. 

Rappelons qu’à partir de l’année universitaire 2019, les étudiants tunisiens, à l’instar de leurs 

homologues issus des zones extra-Europe, devront s’acquitter de 2.770 euros en licence et 

3.770 euros en master et doctorat pour pouvoir s’inscrire, selon les médias français, soit dix 

fois plus que d’habitude. « Un montant que nous sommes en train de négocier à la baisse tout 

en menaçant de ne plus envoyer nos lauréats dans les universités françaises, alors que nous 

négocions avec les Britanniques en vue de faire exonérer les étudiants lauréats tunisiens des 

frais d’inscription dans les universités de Grande Bretagne… ». 

 

 

 



Frais d’inscription : La Tunisie menace de ne plus envoyer ses étudiants 

lauréats en France 

  Express Fm  29 -01-2019 

 

Invité ce mardi 29 janvier 2019 sur les ondes de la radio Express FM, le ministre de 

l’Enseignement supérieur Slim Khalbous a évoqué la question de l’augmentation  des frais 

d’inscription dans les universités françaises, pour les étudiants hors zone euro, dont les 

Tunisiens. 

Ainsi, Slim Khalbous a dénoncé cette mesure, indiquant qu’il est inadmissible pour qu’un 

étudiant étranger paye 10 fois de plus que l’habitude les frais d’inscription dans une université 

française. 

« Nous avons entamé des discussions avec les parties françaises pour obtenir des 

exonérations, et nous avons fait part de notre refus de cette mesure. Nous étions clairs, nous 

n’enverrons plus les lauréats tunisiens en France, si ces frais ne baissent pas » a-t-il menacé. 

Le gouvernement français a décidé d’introduire de nouvelles mesures sur l’enseignement 

supérieur à partir de l’année universitaire prochaine. Des mesures qui ne vont certainement 

pas plaire aux étudiants étrangers, dont les Tunisiens, qui prévoient de continuer leurs études 

en France. 

En effet, à partir de l’année universitaire 2019, les étudiants tunisiens, à l’instar de leurs 

homologues issus des zones extra-Europe, devront s’acquitter de 2.770 euros en licence et 

3.770 euros en master et doctorat pour pouvoir s’inscrire, selon les médias français, soit « un 

tiers du coût réel » d’un étudiant étranger pour les Finances publiques françaises. 

Jusque-là, les étudiants étrangers, dont les Tunisiens, devraient payer comme les Français 

pour s’inscrire dans les universités françaises, les frais ne dépassaient en aucun cas les 400 

euros par an, pour tous les niveaux. 

« Nous resterons très en-dessous des 8.000 à 13.000 euros de nos voisins néerlandais et des 

dizaines de milliers de livres en Grande-Bretagne, et de la plupart des pays européens, sans 

évoquer bien sûr la situation sur la continent nord- américain », a expliqué le Premier ministre 

Edouard Philippe. 
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Tunisie : Le 23 janvier décrété journée nationale de l’abolition de 

l’esclavage 

Présidence du gouvernement 22-01-2019 

Le président de la république, Béji Caïed Essebsi, a annoncé que la journée nationale de 

l’abolition de l’esclavage sera célébrée le 23 janvier de chaque année. C’est ce qui ressort 

d’un communiqué diffusé par la présidence tunisienne, mardi, au terme d’une réunion entre 

Raoudha Labidi, présidente de l’Instance nationale de lutte contre la traite des personnes, et 

Béji Caid Essebsi. Raoudha Laabidi a enfin exprimé sa reconnaissance et sa gratitude quant à 

l’initiative prise par le président de la République. 

La réunion a porté sur les activités de l’Instance et les efforts déployés dans le cadre de la 

lutte contre la traite des êtres humains, et le renforcement de la coordination nationale et de la 

coopération internationale dans ce domaine. L’esclavage a été aboli en Tunisie le 23 janvier 

1846 par Ahmed Bey. 

 

 

BCE reçoit Raoudha Laabidi Présidente de l’Instance nationale de lutte 

contre la traite des personnes 

22-01-2019 

Le président de la République, Béji Caïd Essebsi, a reçu au palais de Carthage, le mardi 22 

Janvier 2019, Mme Raoudha Laabidi, Présidente de l’Instance nationale de la lutte contre la 

traite des personnes. 

 

A l’issue de sa rencontre avec le Chef de l’état, Laabidi a déclaré aux médias que son 

entretien avec BCE a passé en revue les activités de l’instance et les efforts déployés pour 

développer les mécanismes nécessaires à faire face au fléau de la traite des personnes et 



renforcer la coordination nationale et la coopération internationale dans ce domaine. 

Elle a exprimé son remerciement et sa considération au président de la République, pour avoir 

décrété la date du 23 Janvier de chaque année ‘Fête nationale de l’abolition de l’esclavage‘, et 

ce, dans le cadre du renforcement du processus des droits de l’homme et à l’occasion de la 

commémoration du 173ème anniversaire du traité d’abolition de l’esclavage en Tunisie, le 23 

Janvier 1846. 

 

 

 

 

 

 

 

Raoudha Laâbidi : Hausse du taux de la traite des personnes en Tunisie 

Express Fm 02-01-2019 

La présidente de l’Instance nationale de lutte contre la traite des personnes, Raoudha Laâbidi, 

haut-magistrate de son état, a indiqué, au micro d’Oussama Hakiri lors de l’Expresso de ce 

matin du mercredi 23 janvier 2019, que le taux de la traite des personnes a augmenté au cours 

de l’année 2018 en Tunisie pour atteindre 780 cas contre 740 au cours de 2017. 

 



 

 

Par contre, a-t-elle ajouté, le taux d’exploitation économique des enfants a baissé au cours de 

la même année 2018 tout en déplorant la hausse du nombre des cas d’emploi forcé des adultes 

de diverses nationalités englobant notamment les Coréens, les Russes et les Cubains et autres 

pays, et ce dans le même cadre du phénomène de la traite des personnes. 

 

 

Bientôt une étude sur le suivi des procès et verdicts prononcés dans des 

affaires de traite de personnes en Tunisie (R. Laabidi) 

 Webmanagercenter  24-01-2019 

 

Une étude portant sur le suivi des procès et verdicts prononcés dans des affaires de traite de 

personnes en Tunisie sera bientôt publiée par l’Instance nationale de lutte contre la traite des 

personnes. 

La présidente de l’Instance, Raoudha Laabidi, citée par la TAP à l’occasion de l’organisation 

d’une tente de sensibilisation à l’avenue Habib Bourguiba à Tunis, indique que cette étude 

permettra de prendre connaissance des procès et des verdicts dans les affaires de traite de 

personnes afin d’examiner les procédures adoptées par les tribunaux. La traite des personnes a 

été classée comme crime avec une peine allant de 10 à 15 ans de prison en plus d’une amende, 

a rappelé Laabidi. 

La loi tunisienne est considérée parmi les meilleures législations en matière de lutte contre la 

traite des personnes, a affirmé Laabidi, mais, a-t-elle regretté, les conditions de travail de 

l’Instance ainsi que celles des parties intervenantes restent insuffisantes et limitées. 

Laabidi a également mis en relief l’évolution des cas d’alerte entre 2016 (date de publication 

de la loi) et 2018. En 2016, personne n’a déposé une alerte alors qu’en 2017 le nombre 

d’alertes portant sur des cas de traite des personnes était de l’ordre de 18 et en 2018 près de 

400 alertes ont été enregistrées. 

Cette tente de sensibilisation s’inscrit dans le cadre des séries de rencontre organisée par 

l’instance afin de renforcer la sensibilisation du citoyen à l’importance de lutter contre le 

phénomène de traite des personnes a encore dit la présidente de l’instance. 

Laabidi a mis en relief l’importance de sensibiliser les citoyens pour alerter l’instance des cas 

de traite sur le numéro vert suivant 80104748 ou de publier des photos à travers les réseaux 

sociaux notamment pour l’emploi des enfants mineurs ou aussi la violence faite aux enfants 



afin de lutter contre ce phénomène. 

 

S’agissant du programme de l’Instance durant 2019, Laabidi a souligné que le travail de 

sensibilisation se poursuivra ainsi qu’un suivi des cas de traite des personnes en coordination 

avec les intervenants outre la programmation des sessions de formation au profit de 

différentes parties de secteurs divers dont les médias, les douanes, les médecins et autres. 

L’Instance nationale de lutte contre la traite des personnes a été créée conformément à la loi 

61-2016 du 3 août 2016 portant sur la lutte contre la traite des personnes. 

 

Traite des personnes en Tunise : la majorité des victimes sont des étrangers 

 Express Fm 25-01-2019 

 

L’Instance nationale de lutte contre la traite des personnes (INLCTP) a présenté, ce mercredi, 

son rapport annuel lors d’une conférence internationale tenue à Tunis sur le thème « Traite 

des personnes en Tunisie: Etats des lieux et mécanisme national de référencement ». 

Selon le rapport de l’instance, le nombre de cas de traite de personnes enregistré au cours de 

l’année 2018 dans le pays a atteint 780 cas. Selon le rapport, trois quarts des cas relevés sont 

des cas de femmes et la moitié des cas concernent les enfants. Et trois cas sur sept concernent 

les ivoiriens 

Le travail forcé représente environ la moitié des cas relevés, suivi par l’exploitation 

économique avec un taux de 34,1%, l’exploitation sexuelle avec 11,9% et l’utilisation des 

enfants dans des activités criminelles avec 5%, selon la présidente de l’INLCTP, Raoudha 

Labidi . 

Selon elle, le nombre de cas de traite de personnes a augmenté en 2018 de 5,1% par rapport à 

l'année précédente, où on a enregistré 742 cas. 

Le rapport montre que la société civile et les organisations internationales représentent la 

source principale des alertes reçues par l’instance. 

Selon les données de l’instance, la majorité des victimes de la traite des personnes sont des 

étrangers avec une part dépassant 84%. Les citoyens tunisiens ne représentent que 15,7% des 

cas. Les citoyens de la Côte d'Ivoire constituent la principale composante des victimes de la 

traite des personnes avec une part de 79,2% 

 

 



 

 


